
DÉBATS DES COMMUNES

Questions orales

L'AGRICULTURE a (1450)

LA SÉCHERESSE DANS L'OUEST-LA RÉUNION DES MINISTRES
FEDERAUX-PROVINCIAUX

M. Stan J. Hovdebo (Prince-Albert): Monsieur le Président,
ma question s'adresse au ministre de l'Agriculture. La semaine
dernière, à la Chambre, le premier ministre a signalé à mon
collègue, le député de Humboldt-Lake Centre, que le minis-
tre de l'Agriculture allait convoquer d'urgence une réunion de
ses homologues des provinces de l'Ouest au sujet de la séche-
resse.

Le ministre a-t-il communiqué directement avec l'un ou
l'autre des ministres de l'Agriculture de l'Ouest en vue de dis-
cuter de l'aide spéciale du gouvernement fédéral aux victimes
de la sécheresse? Dans l'affirmative, peut-il dire à la Chambre
quand il entend s'entretenir avec eux et quand nous aurons les
détails d'un programme d'aide?

L'hon. John Wise (ministre de l'Agriculture): Monsieur le
Président, le député n'ignore sûrement pas que nous sommes
constamment en communication avec nos homologues provin-
ciaux, comme notre sous-ministre avec ses homologues provin-
ciaux. Si cela convient à tous les ministres provinciaux de
l'Agriculture, la réunion aura lieu dans une semaine exacte-
ment, probablement à Calgary.

ON DEMANDE L'ASSURANCE QUE LES AGRICULTEURS
RECEVRONT UNE AIDE FINANCIERE

M. Stan J. Hovdebo (Prince-Albert): Monsieur le Président,
comme les agriculteurs et les éleveurs vivent un stress énorme
du fait qu'ils ne savent pas si ni quand ils obtiendront de l'aide,
le ministre peut-il nous assurer que des fonds seront libérés à
cette fin et que les fonds de conservation qui sont absolument
insuffisants ne serviront pas de fondement à tout programme
d'aide ou de secours?

L'hon. John Wise (ministre de l'Agriculture): Monsieur le
Président, pour être juste, je crois, il faut reconnaître les initia-
tives que notre gouvernement a prises au profit du secteur
agricole. Et pas seulement sur une base quotidienne. Notre
budget s'est accru de 400 p. 100, par exemple. Cela en dit
long. Plus de neuf milliards de dollars ont été distribués dans le
cadre de quelque 585 mesures. Cela aussi est suffisamment
éloquent. Je parle là de mesures déjà en cours. Nous avons
malheureusement connu de mauvaises conditions climatiques.
Nous avons fait face à la situation en 1984. Et encore en 1985.
Il ne fait aucun doute que ...

M. le Président: La parole est au député de Glengarry-
Prescott-Russell.

* * *

LE COMMERCE EXTÉRIEUR

L'ACCORD DE LIBRE-ECHANGE ENTRE LE CANADA ET LES
ÉTATS-UNIS-L'EMBAUCHAGE DE JOHN LASCHINGER

M. Don Boudria (Glengarry-Prescott-Russell): Mon-
sieur le Président, ma question s'adresse au vice-premier minis-
tre et concerne également le contrat avantageux passé avec M.
John Laschinger.

Le vice-premier ministre sait que le gouvernement a dépensé
pas moins de 12,7 millions de dollars en brochures et en
dépliants sur le libre-échange, dont une bonne partie a servi de
papier hygiénique.

Comment le vice-premier ministre peut-il justifier qu'on ait
embauché M. John Laschinger, organisateur du Parti conser-
vateur, que les députés conservateurs ont acclamé? Peut-il
nous dire combien d'autres amis et fidèles du Parti conserva-
teur retireront des avantages du contrat du gouvernement?

L'hon Don Mazankowski (vice-premier ministre et prési-
dent du Conseil privé): Monsieur le Président, la question ne
mérite guère de recevoir une réponse, mais je la prendrai en
note et demanderai au ministre du Commerce international d'y
répondre lorsqu'il sera de retour à la Chambre?

[Français]
LA PROCHAINE CAMPAGNE ÉLECTORALE-ON DEMANDE QUE

JOHN LASCHINGER NE SOIT PAS AU SERVICE DU PARTI
PROGRESSISTE CONSERVATEUR

M. Don Boudria (Glengarry-Prescott-Russel): Mon-
sieur le Président, je désire poser une question supplémentaire
au vice-premier ministre et à son gouvernement qui a mis sur
pied un programme de libre-échange, qui est dirigé par M.
John Laschinger, l'ancien gérant de campagne du ministre
responsable du Commerce extérieur. Le vice-premier ministre
est-il prêt à indiquer à cette Chambre que M. John Laschinger
ne sera pas au service du parti conservateur durant la pro-
chaine campagne électorale, parce que les Canadiens veulent
être assurés que l'argent des contribuables ne sera pas utilisé
au bénéfice du parti conservateur? Peut-il nous donner cette
assurance tout de suite?

[Traduction]

L'hon. Don Mazankowski (vice-premier ministre et prési-
dent du Conseil privé): Monsieur le Président, je crois qu'il
s'agit de la même question dans l'autre langue officielle et ma
réponse est la même.

* * *

[Français]

LES AFFAIRES INDIENNES

LA CONSTRUCTION D'UNE ÉCOLE POUR LES ENFANTS CRIS DE
WASWANIPI-LA POSITION DU MINISTRE

M. Guy St-Julien (Abitibi): Monsieur le Président, ma
question s'adresse au ministre des Affaires indiennes et du
Nord canadien. Pour faire suite à ma question du 30 novembre
dernier dans cette Chambre, et à plusieurs rencontres des
négociateurs du Canada pour la Convention de la Baie James
avec les Cris de Waswanipi de l'Abitibi concernant l'urgence
de construire une école, est-ce que le ministre peut nous confir-
mer aujourd'hui si le gouvernement du Canada va participer
avec le gouvernement du Québec à la construction d'une école
pour le bien-être des enfants cris de Waswanipi?
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